
ANNEXE 1 - Contrat de Protection des données personnelles 

Article 1. Définitions 

« Données à caractère personnel » désigne toute information relative à une personne 

physique susceptible d'être identifiée, directement ou indirectement, notamment par référence 

à un identifiant, tel qu'un nom, un numéro de téléphone, une adresse e-mail, un numéro 

d'identification, des données de localisation, un identifiant en ligne, ou à un ou plusieurs 

éléments spécifiques propres à son identité physique, physiologique, génétique, psychique, 

économique, culturelle ou sociale. 

« Responsable de traitement » désigne la personne physique ou morale, l'autorité publique, 

le service ou un autre organisme qui, seul ou conjointement avec d'autres, détermine les 

finalités et les moyens du traitement. Dans le cadre de la présente annexe le responsable de 

traitement est identifié à l’article 7. 

« Sous-traitant » désigne la personne physique ou morale, l'autorité publique, le service ou 

un autre organisme qui traite des données à caractère personnel pour le compte du 

responsable de traitement. Dans le cadre de la présente annexe le sous-traitant est identifié à 

l’article 7. Les sous-traitants ultérieurs sont eux identifiés à l’article 10. 

Pour information : la sous-traitance s’entend ici uniquement au sens du traitement de données. 

Il ne saurait ici être question de la sous-traitance au sens de la loi du 31 décembre 1975. 

Article 2. Objet et champ d’application 

Dans le cadre de l’exécution du présent marché, l’acheteur et le titulaire (ci-après la « Partie » 

ou les « Parties ») déclarent et garantissent se conformer au Règlement (UE) 2016/679 du 27 

avril 2016 relatif à la protection des données à caractère personnel (ci-après le « RGPD »).  

L’acheteur et le titulaire agissent chacun en qualité de responsable de traitement, au sens de 

l’article 4.7 du RGPD, pour les seuls traitements de données à caractère personnel qu’ils 

mettent en œuvre pour leurs propres finalités. 

Dans le cadre des prestations prévues au marché, notamment la mise en place, la 

configuration, la maintenance, l’assistance technique ou les opérations de reporting et de 

gestion des incidents, le titulaire est amené à traiter des données à caractère personnel pour 

le compte de l’acheteur. Dans ce cas, le titulaire agit en qualité de sous-traitant au sens de 

l’article 28 du RGPD. 

Article 3. Obligations des Parties 

3.1. Limitation de la finalité 

Le sous-traitant traite les données à caractère personnel uniquement pour la ou les finalités 

spécifiques du traitement, telles que définies à l’article 8, sauf instruction complémentaire du 

responsable du traitement. 

3.2. Sécurité du traitement 

Le sous-traitant n’accorde aux membres de son personnel l’accès aux données à caractère 

personnel faisant l’objet du traitement que dans la mesure strictement nécessaire à 

l’exécution, à la gestion et au suivi du contrat. Le sous-traitant veille à ce que les personnes 



autorisées à traiter les données à caractère personnel s'engagent à respecter la confidentialité 

ou soient soumises à une obligation légale appropriée de confidentialité. 

3.3. Données sensibles 

Le traitement n’a pas vocation à porter sur les catégories particulières de données à caractère 

personnel visées à l’article 9 du RGPD ni sur les données relatives aux condamnations 

pénales et aux infractions visées à l’article 10 du RGPD. Toutefois, si exceptionnellement de 

telles données devaient être traitées dans le cadre des prestations, le sous-traitant met en 

œuvre les limitations spécifiques et/ou les garanties supplémentaires requises compte tenu 

des risques associés. 

3.4. Documentation et conformité 

Le sous-traitant met à la disposition du responsable du traitement toutes les informations 

nécessaires pour démontrer le respect des obligations énoncées dans les présentes clauses 

et découlant directement du règlement (UE) 2016/679. À la demande du responsable du 

traitement, le sous-traitant permet également la réalisation d’audits des activités de traitement 

couvertes par les présentes clauses et y contribue, à intervalles raisonnables ou en présence 

d’indices de non-conformité. Lorsqu’il décide d’un examen ou d’un audit, le responsable du 

traitement peut tenir compte des certifications pertinentes en possession du sous-traitant. 

Le responsable du traitement peut décider de procéder lui-même à l’audit ou de mandater un 

auditeur indépendant. Les audits peuvent également comprendre des inspections dans les 

locaux ou les installations physiques du sous-traitant et sont, le cas échéant, effectués 

moyennant un préavis raisonnable. 

3.5. Transfert de données hors Union Européenne 

Dans le cas où l'exécution des prestations implique des transferts internationaux de données 

personnelles, les parties ont convenu de respecter la procédure suivante : 

- Tout transfert de données personnelles en dehors de l’Union Européenne ne pourra 

avoir lieu qu’après autorisation écrite du responsable de traitement. Toute modification 

de flux ou de territoire de transfert en dehors de l’Union Européenne requiert également 

l’autorisation écrite du responsable de traitement. 

- Tout transfert de données personnelles en dehors de l’Union Européenne ne peut avoir 

lieu que sous réserve de la mise en place de garanties appropriées, et conformément 

aux dispositions des articles 44, 45 et 46 du RGPD. 

3.6. Recours à des sous-traitants ultérieurs 

Lorsque le sous-traitant recrute un sous-traitant ultérieur pour mener des activités de 

traitement spécifiques (pour le compte du responsable du traitement), il le fait au moyen d’un 

contrat qui impose au sous-traitant ultérieur, en substance, les mêmes obligations en matière 

de protection des données que celles imposées au sous-traitant en vertu des présentes 

clauses. Le sous-traitant veille à ce que le sous-traitant ultérieur respecte les obligations 

auxquelles il est lui-même soumis en vertu des présentes clauses et du règlement (UE) 

2016/679 et/ou du règlement (UE) 2018/1725. 

À la demande du responsable du traitement, le sous-traitant lui fournit une copie de ce contrat 

conclu avec le sous-traitant ultérieur et de toute modification qui y est apportée ultérieurement. 



Dans la mesure nécessaire à la protection des secrets d’affaires ou d’autres informations 

confidentielles, y compris les données à caractère personnel, le sous-traitant peut expurger le 

texte du contrat avant d’en diffuser une copie. 

Le sous-traitant demeure pleinement responsable, à l’égard du responsable du traitement, de 

l’exécution des obligations du sous-traitant ultérieur conformément au contrat conclu avec le 

sous-traitant ultérieur. Le sous-traitant informe le responsable du traitement de tout 

manquement du sous-traitant ultérieur à ses obligations contractuelles. 

3.7. Obligations du sous-traitant 

Lorsque, dans le cadre du marché, le titulaire est amené à traiter des données à caractère 

personnel pour le compte et sur les instructions documentées de l'acheteur, notamment à 

l'occasion des opérations d'installation, de configuration, de mise en service, de maintenance 

ou d'assistance technique, il agit en qualité de sous-traitant au sens de l'article 28 du RGPD, 

le sous-traitant s'engage à : 

- traiter les données uniquement pour la ou les seule(s) finalité(s) qui fait/font l’objet de 

la sous-traitance ;  

- traiter les données conformément aux instructions documentées du responsable de 

traitement. Si le sous-traitant considère qu’une instruction constitue une violation du 

règlement européen sur la protection des données ou de toute autre disposition du 

droit de l’Union ou du droit des Etats membres relative à la protection des données, il 

en informe immédiatement le responsable de traitement. En outre, si le sous-traitant 

est tenu de procéder à un transfert de données vers un pays tiers ou à une organisation 

internationale, en vertu du droit de l’Union ou du droit de l’Etat membre auquel il est 

soumis, il doit informer le responsable du traitement de cette obligation juridique avant 

le traitement, sauf si le droit concerné interdit une telle information pour des motifs 

importants d'intérêt public ;  

- garantir la confidentialité des données à caractère personnel traitées dans le cadre du 

présent contrat ; 

- veiller à ce que les personnes autorisées à traiter les données à caractère personnel 

en vertu du présent contrat s’engagent à respecter la confidentialité ou soient soumises 

à une obligation légale appropriée de confidentialité ; reçoivent la formation nécessaire 

en matière de protection des données à caractère personnel ; 

- prendre en compte, s’agissant de ses outils, produits, applications ou services, les 

principes de protection des données dès la conception et de protection des données 

par défaut ; 

- ne traiter les données à caractère personnel que dans le cadre des prestations prévues 

au marché et ne pas les réutiliser pour ses propres finalités, sauf instruction ou 

autorisation écrite du responsable de traitement conforme au RGPD ; 

- mettre à la disposition du responsable de traitement les informations nécessaires pour 

démontrer le respect de ses obligations et permettre la réalisation d’audits. 

3.8. Registre des catégories d’activités de traitement 

Le titulaire tient un registre écrit des catégories d’activités de traitement effectuées pour le 

compte de l’acheteur conformément à l’article 30, paragraphe 2 du RGPD. 

Ce registre comporte notamment : 



- le nom et les coordonnées de l’acheteur pour le compte duquel le titulaire agit et, le 

cas échéant, ceux du délégué à la protection des données ; 

- les catégories de traitements effectués pour le compte de l’acheteur ; 

- le cas échéant, les transferts de données à caractère personnel vers un pays tiers ou 

une organisation internationale, ainsi que l’identification du pays tiers ou de 

l’organisation internationale concerné ; 

- dans la mesure du possible, une description générale des mesures de sécurité 

techniques et organisationnelles mises en œuvre. 

Le titulaire met ce registre ou les informations pertinentes qu’il contient à la disposition de 

l’acheteur et de l’autorité de contrôle compétente sur demande. 

3.9. Information des personnes concernées 

Il appartient à l’acheteur, en sa qualité de responsable de traitement, de fournir aux personnes 

concernées l’information requise par les articles 12 à 14 du RGPD concernant les traitements 

réalisés dans le cadre du présent marché. 

Lorsque le titulaire est amené à collecter directement des données à caractère personnel 

auprès des personnes concernées pour le compte de l’acheteur, il fournit l’information aux 

personnes concernées selon les modalités, le contenu et le format préalablement définis ou 

validés par l’acheteur. 

Le titulaire s’engage à ne pas modifier les informations communiquées aux personnes 

concernées sans l’accord préalable de l’acheteur. 

3.10. Accès du titulaire aux équipements et systèmes de l’acheteur 

Lorsque l'exécution des prestations nécessite un accès du titulaire aux équipements, systèmes 

ou interfaces d'administration de l'acheteur, cet accès est limité aux seules opérations 

nécessaires à l'exécution des prestations. 

Le titulaire veille notamment à ce que : 

- les accès soient accordés uniquement aux personnels habilités et dans la limite de 

leurs besoins ; 

- les comptes utilisés soient, lorsque les conditions techniques le permettent, nominatifs 

; 

- les moyens d'authentification soient protégés et ne soient pas communiqués à des 

personnes non autorisées ; 

- les accès à distance soient réalisés au moyen de dispositifs et protocoles sécurisés ; 

- les droits d'accès soient supprimés ou désactivés dès qu'ils ne sont plus nécessaires ; 

- les opérations réalisées dans le cadre d'un accès d'administration soient tracées 

lorsque les équipements et solutions techniques le permettent. 

Le titulaire s'interdit de consulter, copier, extraire ou conserver des données à caractère 

personnel auxquelles il pourrait accéder de manière incidente, sauf lorsque cette opération est 

strictement nécessaire à l'exécution des prestations. 

Toute copie de données réalisée à des fins de diagnostic ou d'assistance doit être limitée aux 

données strictement nécessaires, protégée de manière appropriée et supprimée dès qu'elle 

n'est plus nécessaire à la résolution de l'incident. 



Article 4. Assistance au Responsable de traitement 

Le sous-traitant informe sans délai le responsable du traitement de toute demande qu’il a reçue 

de la part de la personne concernée. Il ne donne pas lui-même suite à cette demande, à moins 

que le responsable du traitement des données ne l’y ait autorisé. 

Le sous-traitant prête assistance au responsable du traitement pour ce qui est de remplir 

l’obligation qui lui incombe de répondre aux demandes des personnes concernées d’exercer 

leurs droits, en tenant compte de la nature du traitement. Le sous-traitant transmet au 

responsable du traitement toute demande reçue d'une personne concernée dans un délai 

maximal de 2 jours ouvrés à compter de sa réception, sans y répondre lui-même sauf 

instruction contraire du responsable du traitement. 

Outre l’obligation incombant au sous-traitant d’assister le responsable du traitement, le sous-

traitant aide en outre le responsable du traitement à garantir le respect des obligations 

suivantes, compte tenu de la nature du traitement et des informations dont dispose le sous-

traitant : 

• L’obligation de procéder à une évaluation de l’incidence des opérations de traitement 

envisagées sur la protection des données à caractère personnel lorsqu’un type de 

traitement est susceptible de présenter un risque élevé pour les droits et libertés des 

personnes physiques ; 

• L’obligation de consulter l'autorité de contrôle compétente préalablement au traitement 

lorsqu'une analyse d'impact relative à la protection des données indique que le 

traitement présenterait un risque élevé si le responsable du traitement ne prenait pas 

de mesures pour atténuer le risque ; 

• L’obligation de veiller à ce que les données à caractère personnel soient exactes et à 

jour, en informant sans délai le responsable du traitement si le sous-traitant apprend 

que les données à caractère personnel qu’il traite sont inexactes ou sont devenues 

obsolètes ; 

• En cas de contrôle d’une autorité compétente en relation avec les données 

personnelles traitées dans le cadre du présent marché, les parties s’engagent à 

coopérer entre elles et avec l’autorité de contrôle.  

Article 5. Notification de violation de données à caractère personnel 

En cas de violation de données à caractère personnel, le sous-traitant coopère avec le 
responsable du traitement et lui prête assistance aux fins de la mise en conformité avec les 
obligations qui lui incombent en vertu des articles 33 et 34 du règlement (UE) 2016/679 ou des 
articles 34 et 35 du règlement (UE) 2018/1725, selon celui qui est applicable, en tenant compte 
de la nature du traitement et des informations dont dispose le sous-traitant. 

  
5.1 Violation de données en rapport avec des données traitées par le responsable du 
traitement 

  
En cas de violation de données à caractère personnel en rapport avec des données traitées 
par le responsable du traitement, le sous-traitant prête assistance au responsable du 
traitement : 

• aux fins de la notification de la violation de données à caractère personnel à l’autorité 
de contrôle compétente, dans les meilleurs délais après que le responsable du 



traitement en a eu connaissance, le cas échéant (sauf si la violation de données à 
caractère personnel est peu susceptible d'engendrer un risque pour les droits et 
libertés des personnes physiques) ; 

• aux fins de l’obtention des informations suivantes qui, conformément à l’article 33, 
paragraphe 3, du règlement (UE) 2016/679 et/ou de l’article 34, paragraphe 3, du 
règlement (UE) 2018/1725, doivent figurer dans la notification du responsable du 
traitement, et inclure, au moins : 

• la nature des données à caractère personnel, y compris, si possible, les catégories et 
le nombre approximatif de personnes concernées par la violation et les catégories et 
le nombre approximatif d’enregistrements de données à caractère personnel 
concernés ; 

• les conséquences probables de la violation de données à caractère personnel ; 

• les mesures prises ou les mesures que le responsable du traitement propose de 
prendre pour remédier à la violation de données à caractère personnel, y compris, le 
cas échéant, les mesures pour en atténuer les éventuelles conséquences négatives. 

 
Lorsque, et dans la mesure où, il n’est pas possible de fournir toutes les informations en même 
temps, la notification initiale contient les informations disponibles à ce moment-là et, à mesure 
qu’elles deviennent disponibles, des informations supplémentaires sont communiquées par la 
suite dans les meilleurs délais ; 

• aux fins de la satisfaction, conformément à l’article 34 du règlement (UE) 2016/679 
et/ou de l’article 35 du règlement (UE) 2018/1725, de l’obligation de communiquer dans 
les meilleurs délais la violation de données à caractère personnel à la personne 
concernée, lorsque la violation de données à caractère personnel est susceptible 
d’engendrer un risque élevé pour les droits et libertés des personnes physiques. 
  

5.2 Violation de données en rapport avec des données traitées par le sous-traitant 
  

En cas de violation de données à caractère personnel en rapport avec des données traitées 
par le sous-traitant, celui-ci en informe le responsable du traitement dans un délai de 24 heures 
après en avoir pris connaissance, à l’adresse mail rgpd.gip@ac-lille.fr. Cette notification 
contient au moins : 

• une description de la nature de la violation constatée (y compris, si possible, les 
catégories et le nombre approximatif de personnes concernées par la violation et 
d'enregistrements de données à caractère personnel concernés) ; 

• les coordonnées d’un point de contact auprès duquel des informations 
supplémentaires peuvent être obtenues au sujet de la violation de données à caractère 
personnel ; 

• ses conséquences probables et les mesures prises ou les mesures qu’il est proposé 
de prendre pour remédier à la violation, y compris pour en atténuer les éventuelles 
conséquences négatives. 
  

Lorsque, et dans la mesure où, il n’est pas possible de fournir toutes les informations en même 
temps, la notification initiale contient les informations disponibles à ce moment-là et, à mesure 
qu’elles deviennent disponibles, des informations supplémentaires sont communiquées par la 
suite dans les meilleurs délais. 
  
Les parties définissent à l’article 9 tous les autres éléments que le sous-traitant doit 
communiquer lorsqu’il prête assistance au responsable du traitement aux fins de la satisfaction 
des obligations incombant à ce dernier en vertu des articles 33 et 34 du règlement (UE) 
2016/679 et/ou des articles 34 et 35 du règlement (UE) 2018/1725. 
 

Article 6. Non-respect des clauses 



Sans préjudice des dispositions du règlement (UE) 2016/679 et/ou du règlement (UE) 

2018/1725, en cas de manquement du sous-traitant aux obligations qui lui incombent en vertu 

des présentes clauses, le responsable du traitement peut donner instruction au sous-traitant 

de suspendre le traitement des données à caractère personnel jusqu’à ce que ce dernier se 

soit conformé aux présentes clauses ou jusqu’à ce que le contrat soit résilié. Le sous-traitant 

informe rapidement le responsable du traitement s’il n’est pas en mesure de se conformer aux 

présentes clauses, pour quelque raison que ce soit. 

Le responsable du traitement est en droit de résilier le contrat dans la mesure où il concerne 

le traitement de données à caractère personnel conformément aux présentes clauses si : 

• le traitement de données à caractère personnel par le sous-traitant a été suspendu par 

le responsable du traitement conformément au point ci-dessus et le respect des 

présentes clauses n’est pas rétabli dans un délai raisonnable et, en tout état de cause, 

dans un délai d’un mois à compter de la suspension ; 

• le sous-traitant est en violation grave ou persistante des présentes clauses ou des 

obligations qui lui incombent en vertu du règlement (UE) 2016/679 et/ou du règlement 

(UE) 2018/1725 ; 

• le sous-traitant ne se conforme pas à une décision contraignante d’une juridiction 

compétente ou de l’autorité de contrôle compétente/des autorités de contrôle 

compétentes concernant les obligations qui lui incombent en vertu des présentes 

clauses ou du règlement (UE) 2016/679 et/ou du règlement (UE) 2018/1725. 

À la suite de la résiliation ou de la fin du contrat, le sous-traitant supprime, selon le choix du 

responsable du traitement, toutes les données à caractère personnel traitées pour le compte 

du responsable du traitement et certifie auprès de celui-ci qu’il a procédé à cette suppression, 

ou renvoie toutes les données à caractère personnel au responsable du traitement et détruit 

les copies existantes, à moins que le droit de l’Union ou le droit national n’impose de les 

conserver plus longtemps. Le sous-traitant continue de veiller à la conformité aux présentes 

clauses jusqu’à la suppression ou à la restitution des données. 

Article 7. Liste des Parties  

Responsable(s) du traitement : 
[Identité et coordonnées du ou des 
responsables du traitement et, le cas 
échéant, du délégué à la protection des 
données du responsable du traitement] 

GIP ViaPro 

111 avenue de Dunkerque - 59000 Lille 

rgpd.gip@ac-lille.fr 

Sous-traitant(s) : 
[Identité et coordonnées du ou des sous-
traitants et, le cas échéant, du délégué à la 
protection des données du sous-traitant] 

Nom 

Adresse 

DPO 

 

Article 8. Description du traitement 

Objet du traitement Traitement de données à caractère personnel dans le cadre 
de la fourniture d’une presse numérique de production, et des 
opérations de mise en service, maintenance et assistance 
associées. 

Nature du traitement Collecte, enregistrement, conservation, extraction et 
suppression, dans le cadre de la configuration, la mise en 



service, la maintenance, l'assistance technique, la 
supervision, le diagnostic et la gestion des incidents 

Finalités du traitement - Assurer la fourniture, la livraison, et le maintien en 
conditions opérationnelles de la presse numérique de 
production,  

- Assurer la maintenance, l'assistance technique et la 
gestion des incidents,  

- Assurer la fourniture et la reprise des consommables, 
- Assurer le reporting et le suivi des performances 

Catégorie de données à 
caractère personnel 

Dans le cadre de l’exécution du marché, les catégories de 
données à caractère personnel susceptibles d’être traitées 
sont notamment : 

- données d'identification et coordonnées 
professionnelles ; 

- données relatives aux comptes et habilitations 
techniques ; 

- données de connexion et de traçabilité (adresses IP, 
date et heure de connexion, journaux d’accès, 
historique des opérations et des interventions) ; 

- données relatives à l’utilisation de la presse 
(historique des travaux d’impression, utilisateur ayant 
lancé l’impression) ; 

- données relatives aux incidents et à la 
maintenance (tickets d’assistance, comptes rendus 
d’intervention, coordonnées des interlocuteurs, 
journaux techniques, captures d’écran, fichiers 
transmis pour diagnostics) ; 

- données figurant dans les documents imprimés si le 
titulaire y a accès ; 

- données de gestion des consommables et de suivi 
des prestations. 

Catégories de personnes 
concernées 

Agents du GIP ViaPro, et notamment le département 
communication, le service informatique, le département 
d’appui juridique et les interlocuteurs en charge du marché 
Le personnel du titulaire, et notamment les personnes en 
charge de la livraison, de la maintenance et de l’assistance 
Les personnes physiques dont les données figurent dans les 
documents imprimés si le titulaire peut accéder au contenu 

Catégories de destinataires Le personnel du titulaire dûment habilité et soumis à une 
obligation de confidentialité, le personnel habilités de 
l'acheteur, ainsi que, le cas échéant, les sous-traitants 
ultérieurs autorisés conformément aux articles 3.6 et 10 de la 
présente, dans la stricte limite de leurs besoins et des 
prestations qui leur sont confiées 

Durée du traitement Le présent accord entre en vigueur à compter de la 
notification du présent marché et jusqu’à sa date de fin. 

Sort des données Les données à caractère personnel sont conservées pendant 
la durée strictement nécessaire à l'exécution des prestations 
concernées. Les journaux techniques, données de 
connexion, tickets et éléments de diagnostic sont conservés 
pendant la durée nécessaire à la maintenance, à la sécurité, 
au suivi des incidents et à la justification des interventions, 
conformément aux durées définies par l'acheteur et, le cas 
échéant, aux obligations légales applicables. À l'issue du 



marché, le titulaire cesse tout traitement des données à 
caractère personnel réalisé pour le compte de l’acheteur. 
Il restitue ou supprime, selon les instructions de l’acheteur et 
sous réserve des obligations légales de conservation qui lui 
seraient applicables, les données à caractère personnel 
auxquelles il aurait eu accès dans le cadre du marché. 
La restitution ou la suppression concerne également toutes 
les copies existantes des données à caractère personnel 
dans les systèmes d’information du titulaire et, le cas 
échéant, de ses sous-traitants ultérieurs, sous réserve des 
obligations légales de conservation applicables. Lorsque les 
données sont supprimées, le titulaire justifie par écrit de leur 
suppression à la demande de l’acheteur. 
Les accès aux équipements, systèmes et environnements de 
l’acheteur sont supprimés ou désactivés à l'issue des 
prestations. 

 

Article 9. Mesures techniques et organisationnelles visant à garantir la sécurité des 

données 

Le titulaire s’engage à assurer la sécurité et la confidentialité des données personnelles qui lui 

sont communiquées et auxquelles il pourrait avoir accès sur son environnement. A ce titre, le 

titulaire s’engage à mettre en œuvre les mesures techniques et organisationnelles de sécurité 

appropriées afin de garantir un niveau de sécurité adapté au risque, conformément à l’article 

32 du RGPD. 

Les mesures doivent faire l’objet d’une description concrète et non pas générique :  

Mesures de pseudonymisation et de 
chiffrement des données à caractère 
personnel : 

 

Mesures visant à garantir la confidentialité, 
l'intégrité, la disponibilité et la résilience 
constantes des systèmes et des services de 
traitement : 

 

Mesures assurant de disposer de moyens 
permettant de rétablir la disponibilité des 
données à caractère personnel et l’accès à 
celles-ci dans des délais appropriés en cas 
d’incident physique ou technique : 

 

Procédures visant à tester, à analyser et à 
évaluer régulièrement l’efficacité des 
mesures techniques et organisationnelles 
pour assurer la sécurité du traitement : 

 

Mesures d’identification et d’autorisation de 
l’utilisateur : 

 

Mesures de protection des données pendant 
la transmission : 

 

Mesures de protection des données pendant 
le stockage : 

 

Mesures visant à garantir la sécurité 
physique des sites où les données à 
caractère personnel sont traitées : 

 



Mesures visant à garantir l’enregistrement 
des événements : 

 

Mesures visant à assurer la configuration 
des systèmes, y compris la configuration par 
défaut : 

 

Mesures de gouvernance et de gestion de 
l’informatique interne et de la sécurité 
informatique : 

 

Mesures de certification/assurance des 
procédés et produits : 

 

Mesures visant à garantir la minimisation des 
données : 

 

Mesures visant à garantir la qualité des 
données : 

 

Mesures visant à garantir une conservation 
limitée des données : 

 

Mesures visant à garantir la responsabilité :  

Mesures permettant la portabilité des 
données et garantissant l’effacement : 

 

Pour les transferts vers des sous-traitants 
(ultérieurs), décrire également les mesures 
techniques et organisationnelles spécifiques 
que doit prendre le sous-traitant (ultérieur) 
pour être en mesure de prêter assistance au 
responsable du traitement : 

 

Description des mesures techniques et 
organisationnelles spécifiques que le sous-
traitant doit prendre pour pouvoir prêter 
assistance au responsable du traitement : 

 

 

Article 10. Liste de sous-traitants ultérieurs 

Le responsable du traitement a autorisé le recours aux sous-traitants ultérieurs suivants : 

Sous-traitant(s) : 
[Identité et coordonnées du ou des sous-
traitants et, le cas échéant, du délégué à la 
protection des données du sous-traitant] 

 

Description du traitement (y compris une 
délimitation claire des responsabilités dans 
le cas où plusieurs sous-traitants ultérieurs 
sont autorisés) : 

 

 

Toute demande ou question afférente à l'application du Règlement Général sur la 

Protection des Données (RGPD) devra être adressée exclusivement à la Cheffe du 

Département d’Appui Juridique, à l'adresse suivante : rgpd.gip@ac-lille.fr 

 


